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DV  ROY  VERIFIEE  EN 
la  Cour  de  Parlement,  les  grand* 
Chambre , T ournelle , & de  l’E- 
didqaffemblées  pour  ladefchar- 
ge  des  pièces  & procez,tant  in- 
décis que  iugez  pour  lesAduo- 
cats& Procureurs  d’icelle  Cour, 
leurs  veiues.cnfans,  heritiers,  ou 
ayant  caufe  d’eux,  auec  l’ArreP: 
de  ladite  Cour  (ùr  icelles,  &au^ 
très  Arrefts  en  confequence. 
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Chez  Nicolas  Rouflet  Libraire,  tenant  fâ 
boutique  en  lagrand’i'aiie.du  Palais. 
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ENRY  PAR  LA  GRACE 
de  Diev  Roy  de 

E T D E N A» 
tous  ceux  qui 
ces  prefentes  lettres  ver- 
ront,Salut.  La  Communauté  des  Aduo» 
cats  & Procureurs  de  noftre  Parlement, 
Nous  a humblement  fait  remonftrer  que 
dés  leur  ieuneffe,eftans  nourris  & efleuez 
en  la  difeipline,  corre&ion  Sc  cenfure  des 
mœurs  qui  fc  fait  en  faüemblec  qu'ils 
font  entr’eux  deux  fois  la  fepmaine,&  en 
l'exemple  & feuerité  de  noftre  Iuftice pu- 
blique,laquelle  reluit  & efclaire  par  tout 
le  monde  : la  fidelité  a toufiours  efté  fi 
grande  parmy  eux,&  la  foydudepoft  fi 
fairiéte  &inuiolable,  qu'au  lieu  qu’en  la 
plufpart  des  autres  compagnies  d’Aduo- 
cats  & Procureurs  ils  ne  communiquent 
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lesvns  aux  autres  les  pièces  de  leurs  par-? 
tie$,que  foubs  la  fcurcté  réciproque  de 
leurs  recephTez,ou  înuent aires  de  com- 
munication»^: qu’il  fe  trouue  en  cores  or* 
dinairement  entr’eux  des  plaintes  de  la 
perte  d’tceux.  Eux  fouis  entre  tous  font  eu 
pofleffion  depuis  feftabliüement  de  no- 
âredite  Cour  de  Parlement  de  fe  bailler 
de  bonne  foy  les  vns  aux  autres  les  pièces, 
tilt  res,  obligations,  Chartres,  ceduîes,  bre- 
vets & autres  enfeignemens,  de  quelque 
poids  de  confequence  qu’elles  foient,fans 
autre  fourete,inuentaire,netecepi(îé,que 
de  leur  (impie  promefie  verbale, (ans  qu’il 
1 oit  mémoire  que  jamais  il  en  foit  adue- 
nu  perte, faute, ou  accident  quelconque* 
Et  combien  qu’à  plus  forte  raifon  fou  ne 
pnifle  prefumer  que  pour  tout  le  bien  du 
monde  pas-vn  d’eux  voulut!  de  mauuaife 
foy  retenir  ou  interuenir  les  £acs,in'fl;-an- 
cçs,ou  productions  des  parties, dont  ils 
font  chargez  par  leurs  recepiflez,ou  fur 
les  regiftres  desHuiffiers  ou  autres, com- 
me auffi  iufqu’à  prefent  cela  neft  iamais 
àduenu.Toutesfois  d’autant  que  l'exerci- 
ce de  toutes  autres  aâions  foient  perfcn- 
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neiles,mixtes,ou  réelles  fe  trouuent  bor* 
nees,&  le  cours  de  leur  vie  limité  pat  les 
preicriptions  introduites  par  les  loix  ôc 
consumes.  Et  qu’au  contraire  la  pour- 
fuite  de  la  reftitution  defdits  facs  6c  piè- 
ces dont  ils  fe  trouueroient  chargez 
n’eft  point  reiglee , bien  quê  tons  lefdicts 
procès  & inftances  foyent  de  leur  nature 
fn jettes  à eftre  peries  6c  efteintes  par  le 
feu!  filence  6c  difeontinuation  des  pro- 
cedures de  trois  ans.  Et  quelesfacs  6c 
productions  defdi&es  parties  foient  fu  jet- 
tes à palier  par  tant  de  diuerfes  mains. 
Scauoir  eft , des  luges , des  Greffiers,  des 
Huiffiers , des  Aduocats  6c  Procureurs 
de  toutes  les  parties  qui  font  en  caufci,  6c 
de  ceux  qui  interuiennent, qu’il  foit  quafi 
impoffible'que  auparauant  le  jugement 
ils  puiffent  longuement  croupir  entre  les 
mains  des  Procureurs,  ny  pareillement 
des  Aduocats  : 6c  apres  l’Arreft  donné 
outre  ce  qurisfont  inutils,  les  parties  font 
allez  diligêfcs  de  les  faire  retirer,  ou  pour 
la  taxe  de  leurs  dcfpens,ou  poulie  recou- 
urement  de  leurs  pièces.  Toutesfoispar- 
ceque  lefdits  expofans  font  le  plus  fouuct 


forcez  par  contraintes  rigoureufes , & 
crainte  des  emprifonnemës  qui  leur  font 
faids,ou  par  les  luges  ou  par  lesHuifîiers, 
ou  par  la  violence  & importunité  des 
parties  ou  Solliciteurs,  de  rendre  prom- 
ptement lefdits  facs<5c  pièces,  fans  auoir 
les Regiftres des  autres  Huiffiers,fur  lef- 
quels  ils  en  font  chargez  pour  faire  rayer 
leurs  noms,&  n’ont  moyen  de  retirer  fur 
fheurelcursrecepiffez , propofans  de  ce 
faire  incontinant  defcharger.  Dont  ils 
font  plus  fouuent  deftournez  pour  l*qc- 
cafion  des  affaires  preffez  & importans 
qui  leurs  furuienncnt  de  moment  en  mo- 
ment, foit  parce  qu'ils  font  mandez  aux 
Chambres  ou  à la  Barre  pardeuant  les 
CommiffaireSjOupour  refpondre  aux  li- 
gnifications importantes  qui  leur  font 
faides  par  lefdits  Huiffiers.  Qui  fait  que 
parleuroublianceon  negligëce  de  leurs 
Clers  ou  des  Soliciteurs  , ou  autres  fur 
leTquels ils  s’affeurent  & repofent  le  plus 
fouuentsencoresqueles  facs  foient  ren- 
dus & les  procez  iugez , ils  fe  trouuent 
chargez,  & en  danger  par  la  malice  des 
parties  d’eflre  ruinez,  enfemble  leurs  fem- 


mes  & leurs  enfans.Et  plus  encores  en  ce 
temps  que  iamais  : D'autant  que  la  pluf- 
part  defdits  Aduocats  & Procureurs  ayas 
cfté  contrainds  pour  noftre  feruice  for- 
tir  de  noftredide  ville  de  Paris,  leurs  mai- 
fons  ont  efté  abandonnées  eiiproye  , I 
Pinfolence  des  gens  de  guerre,  garnirons, 
6c  du  menu  peuple  qui  les  ont  pillees  6c 
rauagees , 6c  bruflé  Icfdits  procez , tiltres 
6c  enfeignemens.  Pour  lareftitution  def- 
<|uels,üladion  eftoit  indefinement  re- 
eeu'é , eux,  leurs  femmes  6c  enfans  feroiet 
ruinez.  Au  moyen  dequoy  lefdits  expo- 
fans  nous  auroient  tref-humblement  fup- 
plic  6c  requis  fur  ce  leurpouruoir  de  re- 
medes  cônuenables. 

P o y R c e est-il,  que  nous  defi> 
r ans  fubuenir  à noz  fubieds  félon  les  oc- 
currances  6c  l’exigence  des  cas  , 6caufïi 
traider  fauorablement  lefdids  expofans 
en  ce  quil  nous  fera  pofoble  pour  1 affe- 
ction qu’ils  ont  toujours  demonftrée  au 
zele  de  noftre  feruice  6c  de  la  luftice,  6c 
d’abondant  exciter  lespartiesà  fc  rendre 
plus  diligens  à faire  rendre  leurs  facs  6c 
pièces,  les  retirer  quand  leurs  procez  fè 


iront  iugez:  & parce  moyen  arreftcr 
cours  defdides  pourfuittes,  à foccafion 
defquelles  lefdi&s  expofans  ny  leurs  fem- 
mes & enfans,  ne  fe  peuuent  affeurer  du 
fruiddeleurslabeurs  ^ayans  auffi  cfgard 
que  noitre  Cour  de  Parlement  a défia  li- 
mité le  temps  de  la  pourfuitte  6c  recher- 
che des  iaespour  leur  regard  ,&  de  leurs 
Vefiies  & enfans, à trois  ans,  6c  donné  plu- 
fieurs  Arrefts^tant  en  f aueur  defdits  expo- 
fans, que  Procureurs  de  noftre  Chafielec 
6c  autres:par  Icfquels  auparauant  les  trou- 
bles elle  a limite  le  cours  de  celle  action^' 
qui  doit  eftrc  réftraint,y  gu  la  mifere  & ca«^ 
lamité  des  troubles. 

A ces  c a v s £ $ êc  autres,  à ce  noué 
mouuans , Nous  auons  dir  6c  ftatué,  dé- 
claré 6c  ordonne,  Difons,  déclarons  6c 
ordonnons  par  cesprelentes  que  dorefna- 
uantjeldids  Aduocats  6c  Procureurs  de 
noftr édité  Cour  de  Parle  nie  rit  là  Paris, 

^rsvefues\en^ns&  heritiers  6c'  autres 
ayans  droit  d eux, ne  pourront  eflre  pour- 
Æiuis,  inquiétez,  ny  recherchez  dire&e- 
ment  ny  indireclement,foit  par  adtion 
principale  de  domination  ou  autrement 
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en  quelque* forte  & maniéré  que  ce  foitP 
la  reftitution  des  facs, pièces, proccz,in- 
ftances  6c  productions  des  parties , dont 
ils  fontÔc  fe  trouueront  chargez  fur  les 
xegiftres  des  H uilïiers,  ou  autres,  ou  par 
leurs  reccpitleZjCinq  ans  auparauant  que 
l’adion  foit  meüe  & intentée  contre  eux, 
leurfdites  vefves,  enfans,  heritiers,  ou  au- 
tres ayans  drotd  d’eux.  Lefqueis  cinq  ans 
paflez  à compter  du  iour  6c  datte  de  leurs 
recepillez,  Ladite  adion  fera  6c  demeu- 
rera nulle,  efteinte  6cprefcnte,  6c  telle  là 
déclarons  dés  à prefent  comme  pour  lors 
apres  cinq  ans  paffez,foit  pour  leur  regard 
ou  autres  qui  à leur  occalion  en  pourroiefc 
eftre  recherchez , & prétendroient  aueir 
recours  contre  eux.  Et  à celle  fin  voulons 
quepour  l’aduenir  tous  lefdits  Âduocats 
6c  Procureurs  qui  fe  chargeront  des  piè- 
ces des  parties, (oient  tenus  en  leurs  rece- 
piffez,  à codé  ou  au  bas  de  leurs  feings- 
mettre  fur  lesRegiftres  le  iour  6c  an  au- 
quel ils  fe  font  chargez.  Si  donnons 
en  mandement  à nos  amez  6c  féaux  Con- 
feiîlers  les  gens  tenans  n offre  Cour  de 
Parlement  à Paris:  Que  de  nos  preientes 
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lettres  de  déclaration, vouloir  & intention 
vous  faites,fou  fixez  & lai  fiez  iouïr&  vfer 
plainement  & paifiblement  lefdits  Aduo- 
cats  & Procureurs  de  noftreditc  Cour  de 
Parlement,  & leurfdites  vefves , enfans  & 
heritiers,  félon  & ainfi  que  deffus  eft  dit, 
£effans  & faifans  ceffcr  tous  troubles  & 
empefchcmens  à ce  contraires:Car  tel  eft 
noflre  plaifir.  Donné  à S. Germain  en 
Laye,le  ii.iour  de  Décembre, l’an  de  gra. 
cemil  cinq  cens  quatre-vingts  & dixlept, 

Et  denoftre  régné  le  neufiefme. 

Signé  RVSE'. 

\egtprées  ouy  le  Procureur  general  du  P^y^pour 
touyr  par  les  impétrant  de  U defcharge  des  proce% 
indec0>cr  nos  suge\  dix  ans  apres  qu'sis  en  front 
charge^  CT  des  itsg e\  cinq  ans,  & teuynmr  leurs 
Vtfves,enfansjoet  mer  s, ou  antres  ayons  dreset  d'eux* 
de  ladite  dejc  barge , pour  le  regard  des  prociy  une 
t«ge^  qu  sndecù,einq  ans  apres  ledecedsdefdits  std- 
méats  CT  Procureurs.  ^ Paris  en  Parlement  Icqua- 
ëwyefmeiï1drsi6o$%  1 

Signé 


VO  ISIN. 


Extrait  desRegiftres 

de  Parlement. 
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E V par  la  Couples  grand’ 
Chambre , Tournelle  ,&  de 
l’Edid  afTemble'eSjles  lettresparen- 
tes  du  vnziefme  Décembre  quatre 
vingcsdix-feptjfignées  fur  lereply 
par  le  Roy,  R v s e’,&  lèellées  de  ci- 
re iaulne, par  lefquellcs  inclinant  à 
Jafupplicationde  la  communauté 
des  Aduocats&  Procureurs,  îediét 
Seigneur  veut&  ordonne,qu’eux, 
leurs  vefves  , enfans , heritiers  & 
ayant  droiét  d’eux  ne  {oient  d’o- 
refnauant  recherchez  & pourfui- 
uispour  la  reftitution  des  lacs  dot 
fe  trouueront  chargez  cinq  ansa- 
uant  l’aélion, à compter  duiourde 
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leurs  recepiffez.  Sur 
ftres  feront  tenus 
quils  fe  feront  chargez, demeurant 
apres  lcfdits  cinq  ans  l'aétion  ex- 
tainte,ain(i  qu'au  long  contiennet 
lefdites  lettres:  Requefte  par  eux 
prefentee  à ladite  Cour,  a fin  d en  * 
therinement  d’icelles  conduirons 
du  Procureur  general  du  Roy. 
Tout  confideré.  Ladite  Covr  a 
ordon  né  & ordonne  que  leldi&es 
lettres  feront  rcgiftrees,ouy  le  Pro- 
cureur general  du  Roy, pour  iouyr 
par  les  impetrans  de  la  dcfcharge 
des  procès  indécis  & non  iugez,dix 
ans  apres  qu’ils  en  feront  chargez, 
8c  des  iugez  cinq  ans , & iouy- 
ront  leurs  vefves , enfans  8c  heri- 
tiers, ou  autres  ayant  droiét  d’eux 
de  ladite  defcharge  pour  le  regard 
des  procès  tant  iugez  qu’indécis, 
cinq  ans  apres  le  deceds  defdiéts 


lefqueîs  regi- 
:fcrire  le  iour 


Aduocats  & Procureurs.  Fait  en 
parlement  le  quatorzième  Mars 
mil  fix  cens  trois. 

Signé  VOISIN. 


Extrait  des  Regiftres 
de  Parlement. 
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NT*RBÏeanSauua~ 
ge,&IeanneRoy  fa 
femme,  heritiers  d 
Marie  Moreau  ion 
ayeule,demandeurs 
en  Requefte  du  trë- 
neimc  iour  de  luin  dernier, d’vnç 
part:  Et  Maiilre  Guillaume  Sire- 
jean, Procureur  en  Parlement,def- 
fendeur  d’autre.  Vev  par  la  Cour  la 
Requede  des  demandeurs, à ce  que 
la  furfeance  de  contrainte  de  ren- 
dre par  le  deftendeur  le  procès  d’i- 
celle M oreau  contre  Marie  Four- 


IJ 

iny, auquel  eftoienc  les  lacs, prodü- 
dions , tiltres  & enfeignemens  d'i- 
celle Moreau,  & duquel  procès  a- 
pres  le  iugement  d’iceluy,le  defen- 
deur le  trouuoir  chargé  fur  le  regi- 
ftre  de  l'Huiflier  Cordelle,fuft  le- 
uée,&  condamné  rendre  & repre- 
1 enter  les  lacs  d’icelle  Moreau,  fino 
es  dommages  & interdis  defdiéh 
demandeurs:  Deffences  dudit  de- 


fendeur, qui  difoic  eftre  de  vérité 
chargé  dudit  procésdés  l’an  mi!  fix 

cens, apres  1’Arrdl  donnéfuriceluy 

le  quinziefme  luin  mil  cinq  cens 
quatre-vingts  lé fze,&  que  fe  trou- 
vant ledit  procès  perdu  & adhéré, 
comme  il  eu, il  n’en  pouuoit  dire 
recherché, attendu  le  long-temps 
ôc  la  Déclaration  du  Roy  vérifiée 
en  ladiéte  Cour  le  quatorziefmc 
Mars  mil  fix  cens  trois, par  laquelle 
îesAduocats&Procureursen  icelle 


leurs  vefves  & enfans,heriticrs  & 
autres  ayant  droid  d’eux  ne  pou- 
uoiëceftre  pourfuiuis&  inquiétez 
en  quelque  forte&  maniéré  que  ce 
fuft  pour  la  reftitution  des  fecs,pie* 
ces,inftances&  produdiôs  des  par- 
ties, dont  ils  fc  trouuer oient  char- 
gez fur  les  Regiftres  des  Huilfiers 
ou  autres  par  leur  recepicez  cinq' 
ansauparauantl’adion  contr’eux, 
leurfditesveufves,  enfans  & heri- 
tiers ou  autres  ayans  droids  d’eux- 
tnefme,& intenter,  apres  lefquels 
cinq  ans  demeureroit  toute  l’adiô 
nulle  , cftainte  & preferite  : Ap- 
pointement  en  droit  &produdiôs 
des  parties,  où  entr’autres  pièces 
eftoitledit  Arreft  du  jj.  Iuinij97. 
Requefte  prefentéepar  la  com- 
munauté des  Aduocats  & Procm 
reursde  ladide  Cour  le  2.9.  luillet 
audit  an, pour  fe  joindre  auec  ledit 


stre- 


Sirejean,  & demander  comme  luy 
à eftre  coferuez  en  la  grâce  & con- 
ceftionà  eux  oétroyee  par  le  Roy, 
employanslesdeffences  Sc  produ- 
ction dudit  Sirejeâ,  icelle  requefte 
fîgnifîée  aux  demandeurs,  &mife 
au  lac:  Conclufions  du  Procureur 
general,  auquel  l’inftance  auroit 
efté  communiquée, apres  que  ledit 
Sirejean  pour  ce  mandé,  a iuré  n’a- 
uoir  ledit  procès, & ne  delaiftèr  par 
doi  ou  fraude  de  i’auoir.  Et  tour 
confideré,LA  CovRayantaucune- 
mencefgard  à la  requefte  prefen- 
tée  par  la  communauté  des  Aduo- 
cats&  Procureurs,  Sr  en  côfequen- 
ce  de  la  Declaratiô  du  Roy,a  mis  & 
mec  les  parties  hors  de  C our  & de 
procès  fans  defpens.  Enjoint  neât  - 
moins  aufdits  Aduocats  & Procu- 
reurs d’ eftre  curieux  & foigneux 
des  facs, pièces & produirions  des 
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procès  donc  ils  feront  chargez» 
Prononcé  le  4.  Odobre  itfLf. 

• '*  „ . / ■ \ 

Signé  Gallard. 
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Extraiél  des  Régi  tires  de  Parlement. 

ENtre  M.IeanNau,Procureur 
en  la  Cour,  deman deur  en  re- 
quefte dui9*  Auril  dernier,  d’vne 
part,  & Charles  Comte  d’Efcars, 
deffendeur  d’autre.  V ev  par  la  cou  r 
ladite  requefte,  tendant  à fin  qu’il 
fuft  ordonné  en  confequence  des 
arrefts&  reglemens  d’icelle, que  le- 
ditNaudemeureroit  defehargéde 
îareprefentationdecinq  facs  pro- 
duits pour  François  d’Efcars,  Barô 
de  Meruille  fa  partie,côtr  e Iacques 
Comte  d’Efcars , iugez  en  la  cin- 
quiefme  chambre  des  Enqueftes, 


au  rapport  de  M.  Bernard  de  For- 
tias,  par  arreft  du  ij.  Iuin  1611.  & de 
luy  par  ledit  Nau  retirez  foubs  fort 
recepicé  du  j.Feurier  ién.auec  def- 
fences  audit  Charles  Comte  d’Ef- 
cars.de  pourfuiure,  ny  contraindre 
ledit  Nau  à la  reftitution  d’iceux: 
Procès  verbal  des  2.9.  & 30.  dudit 
moisd’Auril  auditan.du  Cofeiller 
à ce  commis, pour  ouir  & regler  les 
parties, par  lequel  par  vertu  du  dé- 
duit contre  leditComte  d’Efcars, 
il  auroit  ordôné  que  ladite  reque- 
fte.procés  verbal, & ce  que  bôîeur 
sébleroit.feroit  mispardeuers  luy, 

&a&e  de  l’affirmation  dudit  Nau, 

* „ r 

auoir  fait  exacte  recherche  deidits 
cinq(àcs,lefquels  il  n’auroitpeu  re- 
couurer  en  tous  fes  facs , papiers  & 
recepiffiez;  Que  par  dol  & fraude  il 
il  nedelaiffoitdeles  auoir  & repre- 
fenter.Pieces  & productions  dcidi- 
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tes  parties.  Déclaration  du  Roy  du 
ii. Décembre  97.  verifîee  en  Iadidfe 
Cour  le  14.  Mars  1605.  ledit  Arreft 
du  15.  luin  1611.  Pourfuittes  faites, & 
côtraintes  obtenues  par  ledit  Com  - 
te d’Efcars  défendeur  du  iz.  Auril 
dernier  contre  ledit  Nau,de  rendre 
lefdits  cinq  Tacs.  Tout  confidere, 
D ict  a eftéj  que  ladite  Cour  ayant 
efgard  à ladite  requefte, apres  l’affir- 
mation dudit  Nau,  1 a deichargé  & 

delchargé,fuiuant  le  reglement  d’i- 
celle, delà  reprefentation  des  cinq: 
lacs  iugez, par  luy  retirez de  M.Ber- 
nard  de  Fondas  Cpnfeiller  en  icelle 
par  recepife  du  j.Feurier  16  iz.a  fait 
& fait  inhibitions  & defences  au- 
dit Charles  Comte  d'Efcars  & tous 
autres,  faire  aucunes  pourfùittes 
pour  raifon  de  ce,&  à tous  Huiffiers 
c mettre  aucune  contrainteàexe- 
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cution  contre  ledit  Nau,à  peine  de 
nullité,  cailation,  dommages  &in- 
terefts, (ans  defpens.  Prononcé  le 
treziefme  iotir  de  May  mil  Ex  cens 
vingt-deux.  Signe'  Gallard.  Et 
plus  baseft  eferit. 

L'an  mil  Ex  cens  vingt-deux,  le 
vingt-troifiefmeiourdeMay,futle 
prelentfignifié  & baillé  coppie  à 
M.  Ogier , Procureur  de 

partie  aduerfe  en  fo»  domicile, par- 
lant àClaude  Chieruiere  foncière. 

-*■  '>  * * * ? 

Signé  Bothereav- 

Extraiél  de*  ïkegiftres  de  Parlement. 
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ENtre  M^Simon  Gorlidot, 
Procureur  en  ladite  Cour^e- 
mandeur  àlentherinement  d’vne 
requefte  par  luy  prefentee  ledixié- 
me  lanuier  mil  Ex  censdix-neuf.à 
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ce  qu’en  confequencc  de  l’Edid  & 
Arreftde  verifîcatiôdu  quatorziè- 
me Mars  milfix  cens  trois,  par  le- 
quel apres  dix  ans,  les  Aduocats  &c 
Procureurs  des  parties  font  def- 
chargez  des  procès  dont  ils  fe  trou- 
ueront chargez,  attendu  qu’il  y a 
plus  de  dix  ans  qu’il  fe  trouue  char- 
gé  vers  M.Françoisdela  VauCon- 
feiller,du  procès  dont  eft  queftio, 
d’entre  Iean  de  Baruille  & Damoi- 
lèlle  Marie  de  S.  Martin  fa  femme, 
appellants  d’vne  fentence  donnée 
par  les  gens  tenans  les  Requeftes 
du  Palais, dvne  part,&  Iean  de  Bar- 
uille Cheualier  heur  de  Ligeruille, 
iiithimé  d’autre,  eftant  en  vn  fac, 
qui  eft  la  produèfion  dudit  de  Bar- 
uille. Apres  l’offre  qu’il  a faite  d’a£ 
fermer  qu’il  n’a&ne  delaifle  à auoir 
par  dol  ou  fraude  lediét  procès 
d’vne  part,  & Charles  de  Cambray 


Cheualier  fleur  de  Rangulle,  & Ieâ 
d’Eftud  Cheualier,  fleur  d’ au  brif- 
fe t,  à caufe  de  Catherine  & Louyfe 
deBaruille  leurs  femmes, heritieres 
de  deffund  Ican  deBaruille  leurpe- 
re,  repren  âc  le  procès  au  lieu  dudit 
deffund  lean  dç  Baruille  défen- 
deurs d’autre.  Gorlidot  Procureur, 
pour  ce  difpencer  de  plaider,  Àdid 
qu’il  y a dix  ansqu’il  eft  chargé  d’vn 
procès,  duquel  l’on  demande  la  re- 
prefentation,&qui  fe  trouue  adhé- 
ré, dont  a requis  eftre  defchargé 
loubslafaueur  des arrefls, attendu 
qu’il  n’y  a de  mauuaife  foy.  Pour  le 
défendeur, a dit  qu’il  s’en  raporte à 
la  Cour  d’ordonner  de  la  reprefen- 
taûon,& luy  eftre  permis  de  refaire 
leurs  produdions.LA  CovR  apres 
que  Gorlidot  s’effc  purgé  par  fer- 
ment, 6c  qu’il  n’a  le  procès  dont 
l’on  demande  la  reprefentation,  ny 
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pardol  ou  fraude  delaifle  de  la- 
uoir,l’en  a defchargé  & defcharge» 
& a permis  & permet  aux  parties 
faire  refaire  les  productions  fur  les 
pièces  énoncées  au  veu  de  la  fen- 
tence.  Fait  en  Parlement  le  neufief 
me  Feurier  milfix  cens  vingt-qua- 
tre. 
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